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INTRODUCTION 

En application de l’article 6 de l’arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant un règlement 

technique pour la gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-ci (ci-après : 

le "règlement technique"), la COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU 

GAZ (ci-après : la "CREG") examine les modifications des conditions générales des contrats 

d’accès proposées par le gestionnaire du réseau, Elia System Operator SA (ci-après : "Elia"). 

Par lettre du 24 mai 2016, reçue le 27 mai 2016, Elia a soumis à la CREG entre autres une 

demande d’approbation des modifications des contrats d'accès. 

Les modifications proposées par Elia au contrat d’accès visent à permettre la signature et la 

facturation électroniques. 

La présente décision se compose de quatre chapitres. Le premier chapitre expose le cadre 

légal. Le deuxième chapitre énonce les antécédents. Le troisième chapitre traite des 

modifications proposées au contrat d’accès. Le dernier chapitre a pour objet la décision 

proprement dite. 

La présente décision a été adoptée par le Comité de direction de la CREG le 22 juin 2016. 
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I. CADRE LEGAL 

1. Conformément à l’article 6 du règlement technique, les conditions générales du 

contrat d’accès, ainsi que ses modifications, doivent être soumises à l'approbation de la 

CREG. Selon les dispositions de cet article, la CREG est tenue de vérifier que ces conditions 

générales : 

a) n'entravent pas l'accès au réseau ; 

b) ne mettent pas en péril la sécurité, fiabilité et efficacité du réseau ; et 

c) sont conformes à l’intérêt général. 

Au plus tard 30 jours après la notification des conditions générales des contrats par le 

gestionnaire du réseau à la CREG, cette dernière est tenue de rendre sa décision 

d'approbation, de demande de révision de clauses déterminées ou de refus d'approbation. 

L'absence de remarques de la CREG dans le délai de 30 jours équivaut à une approbation 

tacite des conditions générales notifiées. 

II. ANTECEDENTS 

II.1 Généralités 

2. Le 9 mars 2016, lors d'une réunion du groupe de travail "Electricité" du FORBEG, à 

laquelle participaient des représentants de la CREG, la VREG, BRUGEL et la CWaPE, des 

représentants d’Elia ont commenté les modifications proposées. 

3. Les modifications proposées à ce contrat ont été soumises aux acteurs du marché 

lors d'une consultation publique organisée par Elia. Cette consultation s'est déroulée du 15 

mars 2016 au 8 avril 2016. Toutes les informations sur cette consultation publique figurent sur 

le site Web d'Elia1. 

4. Le 25 mars 2016, les dispositions relatives à la signature et la facturation 

électroniques ont été discutées en réunion du groupe de travail Belgian Grid du Users’ Group 

d'Elia. 

                                                
1 http://www.elia.be/nl/users-group/archief/Publieke%20consultaties/Wijzigingen-ARP-contract-en-
Toegangscontract 

http://www.elia.be/nl/users-group/archief/Publieke%20consultaties/Wijzigingen-ARP-contract-en-Toegangscontract
http://www.elia.be/nl/users-group/archief/Publieke%20consultaties/Wijzigingen-ARP-contract-en-Toegangscontract
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5. Le 19 mai 2016, lors de la réunion du groupe de travail Belgian Grid, Elia a donné 

aux membres du Users' Group d'Elia un feedback sur les réponses reçues au cours de la 

consultation publique. 

6. Le 27 mai 2016, la CREG a reçu d'Elia une lettre recommandée, datée du 24 mai 

2016, comportant la demande d'approbation d'une proposition adaptée de modification du 

contrat d’accès. 

II.2 Consultation 

En vertu de l’article 23, §1er de son règlement d’ordre intérieur, le Comité de direction de la 

CREG a décidé, dans le cadre de la présente décision et en application de l'article 40, 2° de 

son règlement d'ordre intérieur, de ne pas organiser de consultation, car Elia avait déjà 

organisé une consultation publique du 15 mars 2016 au 8 avril 2016 sur les modifications du 

contrat d’accès proposées dans sa lettre du 24 mai 2016. 

La CREG juge cette consultation publique effective, étant donné qu'elle s'est tenue sur le site 

Web d'Elia, qu’elle était facilement accessible depuis la page d'accueil de ce site Web, et 

qu'elle était suffisamment documentée. Par ailleurs, Elia a immédiatement envoyé un mailing 

à toutes les personnes enregistrées sur son site Web. 

La durée de la consultation était d'un peu plus de trois semaines. Compte tenu de la nature 

des modifications et du calendrier proposés, la CREG estime que la durée de la consultation 

était suffisamment longue. 

III. MODIFICATIONS PROPOSEES 

7. Les modifications du contrat d’accès visent à ajouter dans le contrat la possibilité 

d'une signature électronique et les règles relatives à la facturation électronique. Elia souhaite 

en effet tenir compte de l'évolution technologique et de la numérisation des documents pour 

proposer à ses clients des procédures contractuelles plus modernes. 

8. Elia a procédé à une analyse des réponses reçues de la part des acteurs du marché 

lors de cette consultation (voir annexe 5 de la présente décision). 
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Dans cette analyse, Elia donne un aperçu des différentes remarques, classées par articles du 

contrat d’accès. Elia y indique également si elle a répondu favorablement ou non à la remarque 

de l'acteur du marché. 

9. Certaines remarques ne portent que sur des modifications proposées au contrat de 

responsable d’accès au sujet desquelles Elia a organisé une consultation simultanément. Ces 

modifications et remarques ne seront dès lors pas traitées dans la présente décision. 

10. Ci-dessous sont traitées les modifications proposées par Elia et les remarques des 

acteurs pertinentes pour le contrat d’accès. 

III.1 Modifications liées à l'introduction de la signature et 
de la facturation électroniques 

III.1.1 Arguments d'Elia2 

11. Elia souhaite profiter de l’évolution des technologies pour proposer des procédures  

contractuelles simplifiées aux détenteurs d’accès, en numérisant la procédure  

d’approbation de certains documents contractuels. Cela permettra de travailler de façon plus 

efficace, plus rapide et plus moderne, en limitant, voire supprimant, la masse des documents 

actuellement échangés par courrier postal entre Elia et les parties concernées, notamment 

pour le renouvellement des désignations des détenteurs d’accès. 

Pour garantir le bon fonctionnement du portail sécurisé où se trouveront ces documents  

contractuels, il est nécessaire d’assurer l’authenticité des parties concernées (ARP,  

détenteurs d’accès et utilisateurs du réseau). Cela se fera en utilisant exclusivement des 

"signatures numériques avancées", assimilées en tant que preuve juridique à une signature 

manuscrite apposée sur un document papier. 

En pratique, il s’agit de signatures électroniques revêtant certaines garanties d’authenticité,  

à savoir la présence d’un certificat qualifié (fourni par un prestataire de service de certification 

satisfaisant aux conditions prévues dans la loi du 9 juillet 20013), et créées par un dispositif 

sécurisé de création de signature (signature réalisée au moyen d’une  

cryptographie asymétrique). 

                                                
2 Voir annexe 2 de la présente décision. 
3 Voir article 4, § 4 de la loi du 9 juillet 2001 fixant certaines règles relatives au cadre juridique pour les 
signatures électroniques et les services de certification. 
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Elia propose d’insérer la notion de "signature électronique" dans le contrat d'accès. Ainsi, le 

détenteur d'accès pourra également bénéficier des avantages offerts. Elia propose de 

reprendre une phrase à l’article 21.2 du contrat d’accès. 

12. En ce qui concerne la facturation électronique, Elia souhaite utiliser l’évolution des 

technologies pour proposer l’envoi des factures d’accès sous forme électronique, plutôt que 

de continuer l’envoi de ces factures par courrier postal. Cette manière de procéder présente 

différents avantages : gains d’efficacité dans les procédures et limitation de l’incidence 

environnementale. 

La facturation électronique est soumise aux mêmes règles que la facturation "papier". Il faut 

que le client marque son accord explicite pour recevoir ses factures sous forme  

électronique, à une adresse e-mail définie par le détenteur d’accès. 

En pratique, Elia garantira l’authenticité de l’origine, l’intégrité du contenu et la lisibilité de la  

facture électronique. Celui qui effectue la transaction sera clairement identifié (authenticité), le 

contenu de la facture ne pourra plus être modifié après son envoi (intégrité), toutes les 

données reprises sur la facture seront lisibles, sans interprétations ambiguës, pendant toute 

la durée de conservation (lisibilité). 

Elia propose d’insérer une référence à la facturation électronique dans le contrat d'accès. 

Elia propose de compléter l’article relatif aux conditions de facturation et de paiement (article 

4.1 du contrat d’accès) par une disposition précisant le besoin d’accord explicite du détenteur 

d’accès concerné avant d’envoyer des factures électroniques. Concernant l'annexe relative 

aux données administratives, il est proposé de la compléter par la référence aux adresses e-

mails à utiliser pour la facturation électronique. 

III.1.2 Remarques des acteurs du marché 

13. Dans l’ensemble, les acteurs du marché saluent et soutiennent pleinement les efforts 

déployés par Elia pour introduire la signature et la facturation électroniques. 

14. A la suite de discussions menées en groupe de travail Belgian Grid du Users’ Group 

d'Elia du 25 mars 2016, celle-ci propose de ne plus mentionner l'article 4, § 4 de la loi du 9 

juillet 2001 fixant certaines règles relatives au cadre juridique pour les signatures électroniques 

et les services de certification. 
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Dans son rapport de consultation (voir annexe 5 de la présente décision), Elia précise que la 

proposition soumise à consultation renvoie indirectement à une procédure de signature 

électronique certifiée en mentionnant l'article 4, § 4 de la loi du 9 juillet 2001. 

Elia propose dès lors (après analyse) d'utiliser la signature numérique avancée pour le 

renouvellement des annexes du contrat d’accès, qui est moins lourde d'un point de vue 

administratif dans la mesure où il ne faut pas faire appel à un organisme de certification 

externe. Le système de signature numérique avancée est suffisamment sécurisé pour les 

besoins d’Elia et des clients (accès limité et sécurisé à la plate-forme Customer Hub pour les 

personnes de contact convenues dans le contrat ou mandatées, mot de passe unique et 

identifiant, etc.). 

III.1.3 Réponse de la CREG 

15. La CREG ne voit pas d'objection à reformuler l'article 21.2 du contrat d’accès, étant 

donné que cet article renvoie toujours à la loi précitée du 9 juillet 2001, garantissant ainsi le 

respect des critères pour la validation juridique de la signature électronique. 
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IV. DECISION 

16. Considérant qu’Elia a organisé du 15 mars 2016 au 8 avril 2016 une consultation 

publique effective relative aux modifications du contrat d’accès proposées dans sa lettre du 24 

mai 2016 ; 

Considérant que selon l'analyse de la CREG, Elia a suffisamment tenu compte des remarques 

des acteurs du marché ; 

Considérant que les modifications proposées n'entravent pas l'accès au réseau, ne menacent 

pas la sécurité, la fiabilité et l'efficacité du réseau et sont conformes à l'intérêt général ; 

La CREG décide, en application de l'article 6 de l'arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant 

un règlement technique pour la gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-

ci, et compte tenu de ce qui précède, d'approuver les modifications du contrat d'accès 

proposées par la SA Elia System Operator dans sa lettre du 24 mai 2016. 

 

Pour la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz : 

 

 

 

                 

                                      

Andreas TIREZ Marie-Pierre FAUCONNIER 

Directeur Présidente du Comité de direction 
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ANNEXES 

1) Contrat d'accès modifié approuvé par la CREG le 22 juin 2016 (avec modifications 

en track changes). 

2) Note explicative d'Elia relative aux modifications proposées au contrat de 

responsable d’accès qui ont été soumises à consultation. 

3) Présentation faite par Elia le 9 mars 2016 aux membres du groupe de travail 

Electricité du FORBEG portant entre autres sur les modifications proposées. 

4) Réponses des acteurs du marché à la consultation organisée par Elia du 15 mars 

2016 au 8 avril 2016. 

- Belpex 

- Febeg 

- ECC 

- Energy Pool 

- BASF 

- Next Kraftwerke 

- Febeliec 

5) Rapport de consultation d'Elia. 

 

http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/1_ContratACCES.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/1_ContratACCES.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/2_NoteConsultation.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/2_NoteConsultation.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/3_PresentationEliaFORBEG.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/3_PresentationEliaFORBEG.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_Belpex.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_FEBEG.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_ECC.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_EnergyPool.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_BASF.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_NextKraftwerke.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/4_Febeliec.pdf
http://www.creg.info/pdf/Opinions/2016/B1538-B1537/5_RapportConsultationElia.pdf

